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LA TRIBUNE 

DE 1848.

Paris, 8 mars.

Après UD demi-siècle de sanglantes 
péripéties, le drame révolutionnaire, 
commencé, en 1789 , a été glorieuse­
ment dénoué le 2 f  févrfer 1848. La 
France n’a pas failli à sa mission. Ce 
que nos pères voulaient nous le voulons 
aussi : et, plus heureux que nos pères, 
nous touchons au but, parce que nous 
sommes unis.

On se demande autour de nous par 
quel enchantement un pouvoir si bien 
armé est tombé sans bruit et sans se­
cousse. La chose est pourtant bien sim­
ple : c’est qu’au-delà de ce rempart de 
soldats et de fonctionnaires, qu’y avait- 
il? Des institutions usées, un enfant, un 
vieillard caduc. Quelques hommes, se 
jouant de toutes les lois de l’honneur, 
croyaient avoir éteint le sens moral du 
pays : sûrs du mépris, ils comptaient 
sur l’indifférence. On les a chusses sans 
colère, en un jour, comme des valets 
convaincus de vol. Un jour a sufli pour 
déblayer tout le terrain politique. Con­
servateurs, progressistes, doctrinaires, 
centre gauche , tiers-parti, où êtes- 

• vous ï Tout ce bagage constitutionnel 
des partis, la monarchie l’a emporté 
avec elle au-delà du détroit. Plus de 
cette vie factice, de cette fameuse ba­
lance des trois pouvoirs ; plus de ces 
distinctions subtiles, de ces luttes pué­
riles où s’usaient les forces vives ue la 
nation! Que reste-t-il? Une tribune vide 
en face du pays. Notre tour de parole 
est arrivé ; nous y montons, heureux 
et tiers de pouvoir faire entendre une 
voix longtemps comprimée. Oui, la pa­
role est fibre ; et l’abus trouvera en lui- 
même sa répression. Quant à nous, 
notre devise sera celle d'un historien 
contemporain : L’économie des paroles 
profite à l'énergie des actes.

Donner à la presse un nouvel organe, 
c’est prendre l’engagement de remuer 
une idée nouvelle et utile, de la rendre 
applicable et féconde, en un mot de 
creuser et de cultiver un petit coin du 
sol politique.

Et d’abord, que voulons-nous? Avant 
tout, et à tout prix, des institutions ra­
dicalement démocratique.s- Seules com­
patibles avec la dignité et l’indépen­
dance du pays, elles peuvent seules 
nous donner et asseoir surdes bases so­
lides les réformes sociales qui doivent 
améliorer le sort des travailleurs. Où 
ramas-ser d’ailleurs un fils de roi dont 
la famille ne soit deux fois proscrite ?

On le voit ; pour nous, les change­
ments politiques ne sont qu’un moyen; 
le grand problème à résoudre, c'est 
celui d’une organisation sociale qui ne 
donne pas de droits impuissants, qui 
mette au contraire chati^ue citoyen à 
même de remplir un devoir. Sous n’ap- 
[lartenonsàaucunesecte de socialistes, 
bien moins encore à celle du commu­

nisme. Nous ne les excluons pas non 
plus. Eux aussi ont droit à occuper la 
tribune du pays, et déjà Us y ont fait 
entendre plus d’une vérité utile. Sous 
leur en tiendrons compte.

Sous combattrons de toutes nos 
forces pour que le problème de l’orga­
nisation do travail soit généralisé. On 
nous entretient beaucoup des ouvriers, 
des travailleurs des villes; on parle 
d’améliorer leur condition matérielle. 
Sous remonterons plus haut. Il y a 
deux sortes d’ouvriers, comme il v a 
deux sortes de travail ; celui de l'in­
telligence et celui des mains. Croyez- 
vous n’avoir rien à faire pour organiser 
tout le travail intellectuel ? N’avez-vous 
pas reçu la mission de diriger l’ensei­
gnement par la publication de livres 
Q'histoire, defnorale, etc.? Avez-vous 
une histoire nationale? Vous allez créer 
des ateliers pour les ouvriers de l’in­
dustrie : ne pourriez-vous pas appeler 
les ouvriers qui tiennent la plume à de 
grands travaux dont le but serait de 
former l'esprit national et de vous don­
ner la direction de l’enseignement? 
Nous ne préjugeons rien sur ces ques­
tions; nous disons seulement que le 
temps est venu de les soulever.

Et quant aux travaux manuels, vous 
n’ignorez pas que l’agriculture est la vie 
de la France; que les ouvriers agricoles 
sont plus malheureux que les ouvriers 
des manufactures ; vous n’ignorez pas 
que l’impôt foncier est trop lourd et 
mal réparti ; que, si vous n’allégez pas 
les charges énormes qui pèsent sur la 
petite propriété, qup. si Jü u s .û e  Jliodi- 
liez pas le régime liypothécuire, l’émi­
gration toujours croissante des cam­
pagnes dans les villes tuera un jour 
l’agriculture. Une association générale 
des travailleurs des campagnes, affiliée 
à celles des ouvriers des villé.s, en éta­
blissant un lien entre des intérêts oui 
devraient être solidaires, ne serait-elle 
pas un puissant moyen de tirer les pre­
miers de l’oubli injuste où on les laisse?

Nous voulons une modification pro­
fonde de l’organisation départementale 
et municipale. Sans toucher a cette ad- 
mirablecentralisation qui fait notre force 
et nous ajoutons notre sécurité, nous 
voulons qu’on donne un plus libre essor 
à la vie communale. Nous voulons que 
les améliorations morales et matérielles

aue l’avenir nous promet soient cten- 
ues à tous les départements les plus 
éloignés, les plus pauvres surtout. Par­

ticipant aux mêmes droits, qu’ils aient 
les mêmes ressources pour en user ; 
vivant de la même v ie , qu’ils ne se 
trouvent plus, à un moment donné, en 
retard du progrès et de la civilisation.

Nous voulons que la vie politique se 
manifeste par la presse libre, par l’as­
sociation libre, par l’onseignement li­
b re , par les cultes libres. Une seule 
condition : l’œil de l’Etat doit être 
ouvert sur tout et sur tous. L’Etat en­
seigne, il écrit, il a sa tribune ; qu'on 
puisse produire et développer parallèle­
ment une presse, un enseignement, 
une tribune. — Quant aux cultes en par­

ticulier, nous les considérons comme 
des associations entièrements libre i le 
Gouvernement les surveille, le public 
les juge.

Telles sont sommairement tes bases 
de notre programme. Beaucoup d’au­
tres questions importantes rentreront 
dans notre cadre : nous en avons cité 
quelques-unes; ce que nous avons dit 
permettra de juger l’esprit général qu^ 
présidera à leur solution. '*•

L. ALLEMAND./.^'
-  f-

LES ÉLECTIONS.

Le rôle sérieux de la presse com­
mence. Pendant ces deux immortelles 
semaines, elle a eu sa part glorieuse. 
mais secondaire. Elle a excite le.s com­
battants , applaudi à leur triomphe : 
puis, laissant agir les illustres ouvriers 
que l’acclamation publique a portés au 
Gouvernement provisoire, elle s'esl 
en quelque sorte bornée à enregistrer 
les mille faits que chaque minute voyait 
naître. Dans les heures solennelles,' 
toute parole qui n’est pas une action 
est un danger ; elle Ta bien compris, et 
elle a toujours été à la hauteur de sa 
mission sacrée.

La France est émue, elle est debout ; 
elle est armée, elle est confiante. C’est 
bien, mais ce n’est pas tout, il faut 
qu’elle soit éclairée; il faut qu’en un 
mois; chaquFTdtoyen, dans ta plus pe­
tite bourgade, au fond,de la plus obs­
cure cabane, soit initié à ses devoirs; 
nous ne disons pus à ses droits ; il les 
connaît maintenant. l.a RépuWique, 
par sa soudaine apparition . a éclairé, 
comme un soleil, lagrande question des 
droits ; c’est à la pr.sse d’éclairer celle 
des devoirs. La République a rais un 
brasier dans tous les cœurs ; la presse 
doit mettre un flambeau dans tous lc.s 
esprits. C’est une tâche immense, cela 
est vrai ; mais depuis le 24 février, les 
prodiges n ’ont plus d’incrédules.

Le premier de tous les devoirs, c’est 
le bon choix des représentants du 
peuple. Tous, humbles et forts; — il 
n ’y a plus ni petits ni grands; — let­
trés et illettrés, nous devons nous pé­
nétrer de cette vérité capitale : dans les 
choix que nous allons faire, nous al­
lons décréter le salut de la patrie ; nous 
sommes des magistrats revêtus du 
plus haut caractère, et nous ne devons 
ecouter que les plus pures inspirations 
de notre conscience. Sous devons lais­
ser à la porte des assemblées primaires 
toutes les préférences d'amitié, de re­
lations, d’habitudes, toutes les consi­
dérations privées; nous ne devons 
avoir ni parents, ni am is. ni cama­
rades; nous exerçons mieux qu’une 
magistrature temporaire; nous rem­
plissons un sacerdoce dans l’acception 
absolue du mot..

L, CHAMPIN.
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La dèmocralie française a rompu 
arec le passé. Fidèle à son origine, elle 
i.e veut faire prévaloir dans lo monde 
que le droit et la jnslice; mais tout en 
'manifestant son désir de R’oxercer sur 
l'Europe qu’une propagande pacifique, 
elle ne se croit engagée en aucune ma­
nière par des traités jodieux, déchirés 
par les puissances du Word à Cracovie. 
Elle n'accepte pas les actes du congrès 
de Vienne, elle consent seulement à 
laisser reposer son épée. Calme dans sa 
force, elle ne veut pour le moment faire 
sentir son action que par l’influence de 
ses idées.

Cependant des esprits timides, trop 
préoccupés des souvenirs de 92, sem­
blent craindre de voir renaître les jours 
où nos frontières envahies laissaient 
pénétrer l’ennemi au cœur de la France. 
N’évoquons pas un passé glorieux et 
douloureux à la fois. Qu’il nous suifise, 
pour réduire ses craintes à leur juste 
valeur, de considérer sérieusement j'c- 
lat actuel de l’Europe, et de nous de­
mander quels seraient les ibtérèts assez 
puissans pour .exciter les rois é une a* 
gressiondontle premier rêsuliai serait 
de mettre en question la conservation 
de leurs couronnes.

De quel cétépeut venir la guerre? 
Quelles nations nous menacent? L'Au­
triche, mais les liens factices qui rete­
naient les diverses parties de ton em­
pire tendent chaque jour à se détacher ; 
l’Italie frémissante à nos cris de liberté 
est prèle à secouer tes chaînes. L’Au­
triche, areuritalie attachée à son fiaiic. 
■-IVCC le fantôme sanglant de la Pologne 
à ses côtés, ne peut donc songer i  trou­
bler la paix que nousdésiroos maiiitenir, 
La Prusse, mais elleapeiaeà étouifer les 
termens de liberté qui s'agitent dans sou 
sain. Quand l’Allemagne, travaillée par 
les idées d'êmaiicipatiott, grondé sour­
dement sous la main qui J’écrase, la 
Prusse ne peut vouloir hâter l’explosion 
du mouvement démocratique. Quant à 
la Bussie. sa situation même lui inter­
dit toute initiative. Isolée, elld ne peut 
rien. Un traité d’allianee vient d’être 
signé avec ces trois puissances; mais 
elle»hésiteraient,croyoDs-ie bien, avant 
d’allumer un incendie qui les dévore­
rait.

Restent donc l’Espagne et l ’Angle­
terre. ici, la situation est plus netto- 
ment dessinée. Amenées par un intérêt 
purement dynastique, les causes d'irri­
tation qui nous avaient momentané­
ment sépares de l’Angleterre, n’existent 
plus. Nous n’avons plus avec l’Espagne 
une alliance de famille, mais celte gran­
de nation, si jalouse de ses libertés, 
nous est dévouée. Elle sait que l'esprit 
de conquête n’est plus de notre temps et 
que nous no voulons que le développe­
ment des nationalités.

Eloignons donc de nous l'idée d’une 
agression devenue impossible. La France 
a donné un gage â la liberté du monda 
en appelant les peuples i  la paix et à 
l'iiarmonie. Jamais la tranquillité ne fut 
plus assurée. Mais si la Franco avait 
besoin de combattre, soit pour défendre 
comme CD 92 ses frontières envahies, soit 
pouî faire triompher le droit des faible» 
contre la torco, elle retrouverait, n’en 
doutons pas, les élans patriotiques, les 
mâles vertus qui la sauvèrent à cette glo­
rieuse époque. Agitée au dedans par les 
factions, elle sut résister, malgré ses 
embarras, â l’Europe soulevée; unie et 
forteaujeurd’hui, elle n’a rien à redou­
ter.

RÉPUBLIQUE FRiV '̂ÇAlSE.

Liberté , Égalité , Fraternité.

Le Gouvernement provisoire,
Vu le décret en date du 4 mars, spé­

cifiant^ qu’il sera pourvu, dans le plus 
bref délai, aux intérêts du commerce 
et de l'industrie ;

Attendu que, par suite des événe­
ments , un trouble considérable existe 
aujourd'hui dans les moyens du crédit 
privé, et que ce trouble affecte parti­
culièrement, soit la fabrique, soit le 
commerce de détail;

Que, dans de telles circonstances, il 
importe de donner l'exemple d'une de 
ces associations fécondes qui, en unis­
sant les forces, assurent à tous le bien- 
fmt du crédit et la garantie du travail ;

Qu’un des devoirs essentiels de l’Etat 
est d’intervenir dans une juste mesure, 
quand les citoyens sentent eux-inèmes 
le besoin de se réunir pour créer entre 
eux une sorte d’assuiance mutuelle ;

Qu’il importe de généraliser ce genre 
d’association et d’en presser l’applica­
tion dans tous les centres de fabrication 
et de commerce ;

Décrète ;
Art. 1®*'. Dans toutes les villes indus- 

itrelles et commerciales, il sera créé un 
omptoir national d'escompte de.stiné à 
épandre le crédit et à l'étendre à toutes 
es branc bes de la production.

Art. 2. Ces comptoirs auront un ca-
Eital dont le chitl're variera suivant le 

esoin des localités.
Art. 3. Ce capital sera formé dans les 

proportions suivantes :
1“ Un tiers en argent par les associés 

souscripteurs;
2® Dn tiers en obligation par les villes; 
3® Un tiers en bons du trésor par 

l’Etat. ^
Le ministre des finances et le maire 

de Paris sont chargés de l’exécution de 
cet arrêté.

Fait à Paris, en conseil de gouverne­
ment, le"  mars 1848.

Les membi^es du Gouver­
nement provisoire,

Dupont de (l'Eure), Lamar­
tine , Arago , Crémieux , 
Ledru-Rollin, Garnier-Pa- 
gès.Marie, Marrast, Louis 
Bianc, Flocon, Albei-t.

Le secrétaire général du Gouverne­
ment provisoire,

P a g n e b r e .

RÉPUBLIQUE FR.ANÇAISE. 
Liberté, Egalité, Fraternité.

Le Gouvernement provisoire,
Vu le décret en date de ce jour, 

Arrête :
1® Il est créé à Paris un comptoir na­

tional destiné à donner des moyens de 
crédit au commerce et â l’industrie;

2® Ce comptoir est formé au capital 
de 20 millions ;

3® Le commerce de Paris a souscrit 
pour le tiers de cette somme.

La ville de Paris promet le second 
tiers en obligations.

L’Etat contribuera pour le dernier 
tiers en bons sur le trésor.

4® Les statuts de ce comptoir seront 
pubhés, et il entrera en fonctions im­
médiatement.

Art. i .  Les propositions sur la créa­
tion de ces comptoirs seront adressées 
au ministre des finances qui,après avoii- 
vérifié les versements faits par l’indus^

trie privée, assurera la part de contri­
bution des villes et du trésor.

Fait à Paris, en conseil du Gouverne 
ment, le 7 mars 1848.

Le$ membres du Gouvernement provi­
soire,

Arago, Dupont (de l’Eure), Albert, 
M ane, .llarrast, Ledru-Rollin, 
Garnier-Pagès, Lamartine, Flo­
con. Crémieux, Louis Blanc.

Le secritaire-général du Gouvernement 
provisoire,

P a g x e b r e .

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Egalité, Fraternité.

De toutes les propriétés, la plus in­
violable et la plus sacrée, c’est Uépargne 
du pauvre.

Les caisses d’épargne sont placées 
50US la garantie de la loyauté natio­
nale
'L a  situation de ces caisses a été la 

première sollicitude du ministre des fi­
nances et du Gouvernement provi­
soire.

Le trésor tiendra tous ses eneace- 
mens. ® ®

Ce n’est point par des paroles, c’est 
par des actes que le Gouvernement veut 
repondre à la confiance des créanciers 
de 1 Etat, et la maintenir sur d’inébran­
lables bases.

Le Gouvernement nouveau ne se bor­
nera point à cette loyale exécution des 
engagements pris. Garantir la propriété 
que les travailleurs ont acquise à la 
sueur de leur Ironl ne suffit pas, il faut 
lui donner une plus grande valeur.

En conséquence,
Considérant que l’intérêt des bons du 

trésor est fixé a p. 0(0;
Considérant que la justice commande 

impérieusement de rétablir l’égalité en­
tre le produit des capitaux du riche et 
celui des capitaux du pauvre ;

Considérant que, sous un Gouverne­
ment républicain, le fruits du travail 
doivent s’accroître de plus en plus ;

Le Gouvernement provisoire arrête •
Article unigue. L’intérêt de l’argent 

verse par les citoyens dans les caisses 
d épargné est fixé à cinq pour cent, à 
partir du 10 mars (irochain.

Les membres du Gouvernement 
provisoire de la République 
française,

Dufwnt (de l’Eure), Lamartine, 
Louis Blanc, Garnier-Pagès, 
Arago, Albert, Crémieux, 
Marrast. Flocon, Marie, Le­
dru-Rollin.

Le secrétaire générât du Gouver­
nement provisoire.

Pa g x b r r e .

Le Gouvernement provisoire,
Considéranl qu'il e»i du devoir eide 

la volenté de Ja république de réparer, 
autant qui! est en elle, les malheur.'! 
particuliers qui ont ou lieu pendant le» 
malheurs pariiculters qui ont eu lieu 
pendant les journées de Février; qu’une 
commmissioiii doit être chargée de rece­
voir les demandes et de les examiner ;

Considérant que cette commission doit 
ôtrenommée par M. le maire de Paris, 
sauf â décider plus tard si les indemni­
tés seront â la charge de la ville de Pa­
ns ou de l’Etal;

Décrète :
Art. 1er. Les indemuités qui pour­

raient être réclamées par les citoyens à 
la suite des malheurs particuliers qu’ils
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aiiraienl éprouvés dans les journées de 
Février, seront nommés par une com­
mission spéciale nommée par le maire 
de Paaris.

Art 2, Le maire de Paris est chargé 
do l’eiécution du présent décret.

Le Gouvernement provisoire,
Sur la proposition du ministre des fi­

nances,
Arrgte :

M. Eugène Duclerc est nommé sous- 
socrélaire-U'éiat au ministère des finan­
ces.

Le membre du gouvernement provi­
soire, administrateur national de l’an­
cienne liste civile, du domaine pri­
vé, etc.

Arrête :
Le Palais-National est mis à la dispo­

sition da M la ministre de iaguerre, 
pour y établir l'ëlai-major et im batail­
lon de la garde nationale mobile.

Le gouverneur de ce palais et l'archi­
viste des bâlimaiis de l'ancionne liste 
civile, 4 Paris, sont chargés chacun eu 
ce qui le concerne de l’exéculiou du 
présent arrêté dont il leur sera donné 
une ampliation.

Armand M a h b a st .

Le Gouvernement provisoire.arrête ;
L’île Bourbon reprend son nom répu­

blicain d’ile d« la Héunion.
r .  A ba g o .

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES.
Dépêche télégraphique de Toulon, du 

O mars 1848, à une heure et demie du 
soir, reçue de Dijon par le courrier.
Le préfet maritime au ministre de la 

marine ;
-- La République vient d’être procla­

mée en presence et aux acclamations 
des troupes de terre et de mer et des 
ouvriers de i’arsenal.

Pour copie :
L’administrateur des lignes 

télégraphiques,
Alphonse Foy.

M. 1 archevêque de Paris est venu se 
prescrite au Gouvernement provisoire, 
iissisté de deux vicaires.. 11 s’est expri­
mé en ces termes :

“ Je ne viens pas faire une manifes­
tation solennelle auprès de vous. V’ous 
connaissez mes sentiments, je les ai ex­
primés dans des actes publics. Ce que 
je suis heureux de vous dire, c’est que 
vous pouvez être sûrs du loyal con­
cours de tout le clergé de Paris. Ce n’est 
pas ici une protestation dont je ne suis 
pas certain. J’ai vu , sur tous les points 
ie mon diocèse, les ecclésiastiques ma­
nifester le désir le plus ardent de con­
courir à l’ordre puhlic autant que le 
permettront les fonctions dont ils sont 
chargés. •

M. Dupont (de l’Eure), président du 
Gouvernement provisoire, a répondu ;

« Le Gouvernement provisoire reçoit 
avec la plus vive satisfaction votre acfhé- 
sion au Gouvernement de la République 
française.

“ La liberté et la religion sont deux 
scDurs également intéressées à bien vivre 
ensemble. Nous comptons sur votre 
concours et sur celui du clergé, comme 
vous pouvez compter sur les sentiments 
de bienveillance du Gouvernement pro- 
?isoire. »

—  3  —
Une députation des détenus politi­

ques s’est présentée à riIôlel-de-Ville. 
Un des membres de la députation a ap­
pelé l’attention du Gouvernement pro­
visoire sur la lettre que les détenus lui 
ont adressée.

M. Armand lla r ra s t , membre du 
Gouvernement provisoire, a répondu :

• Si le Gouvernement provisoire avait 
eu connaissance de la lettre des déte­
nus politiq^ues , il aurait pris une déci­
sion immédiate, il n’aurait pas attendu. 
J’ai eu occasion devoir quelques déte­
nus politiques, mes camaraues ; je les 
ai priés de venir me trouver et de me 
tenir au courant des besoins de tous. 
Quant aux secours que vous demandez, 
il me semble que cela ne peut pas faire 
(|ue.stiuo, et je crois qu’à finsiaiit même 
le Gouvernement doit donner des or­
dres pour que la distribution en soit 
faite immédiatement.

• Vous savez d’ailleurs qu’elle est à 
cet égard notre pensée : nous avons 
créé une commission des récompenses 
nationales dont un de nos collègues, 
Albert, est président ; les déienus poli­
tiques font es.sentiellement partie des 
citoyens qui ont droit à ces récompen­
ses nationales ; vous voudrez doncbien 
nous donner les noms des détenus po­
litiques : nous avons une reconnais­
sance trop bien sentie pour tous nos 
camarades qui ont été frappés par des 
condamnaüüDS politiques, pour les ou­
blier jamais! »

M.^Louis Blanc ajoute ;
“ Ce n’e.st pas un secours que nous 

vous donnons, c’est une dette que nous 
payons au nom de la patrie. "

FAIT» DIVCBS.

— On écrit de glasgow, le 6 mars : 
' Les chariistes excitent en ce moment 

des troubles sérieux en ville. Us ont 
enlonce plusieurs boutiques d'armu­
riers et sont entrés dans le bureau du 
télégraphe électrique. Beaucoup de ces 
hommes sont armés ; ils se promènent 
les armes a la main, criant à bas la 
reine {Down with the Queen). Des fem­
mes accompagnent ces hommes armés 
et plusieur s bandes très-nombreuses 
parcourent les divers quartiers de la 
vile. On ditque deux hommes de la po­
lice ont ete tués à coups de fusil et que 
plusieurs ont été blessés grièvement. 
Il a ete enlevé, à ce qu’il parait, un 
très grand nombre de msil; il y a tout 
a craindre pour la nuit. Les troupe.s 
strtionnent dans diverses parties de la 
Ville, un tort détachement est à la 
Bourse. lOqies les boutiques sont fer­
mées. La population de Glasgow croit 
en nombre «t en audace ; elle a démoli 
les l'ails des lignes de Puislay et d’Air- 
drie. „

On lit dans le Globe de Londres 
du 7 mars :

“ Lanuit dernière, après ladispension 
de I assemble chartiste a Clerkwel, une 
bande s’est ruée de nouveau sur Tra- 
lalgar-Square. Il était environ neuf 
heures, et la plupart des agents de la 
police en activité pendant la journée 
5 étant d’abord retirés pour prendre 
quelque noueriture, cette horde s'est 
mise à démolir sur son chemin tous les 
candélabres.

B Le premier acte do destruction s’est 
accompli sur la colonne du théâtre de 
S. M. , _dans Pall-Mall, où plusieurs 
lampes a gaz ont été brisées ; les rava­
ges ont eu heu ensuite daus Waterloo 
place où les magnifiques lampes de l’o­

bélisque ont été détruites. Us ont voulu 
pénétrer dans le parc de Saint-James 
du côte du moiuiment du duc d’York, 
mais ils en ont été repoussés par le 
corps de la division .A, qui les a rencûn- 
Ires sur les degrés. Là, ils ont arraché 
quelques barres de la grille de fer, et 
rebroussant chemin, ils se sont rendus 
dansPall-Mall .Street, mettant en pièces 
des p,anneaux de glaces dams les clubs 
de la Reforme et de Carlston. Puis pas­
sant par Olevelandrow autour du polais 
de Saint-James et pénétrant dans Je 
parc, ils ont brisé toutes les lampec 
sans distinction.
., ", passant devant les sentinelles 
ils le.s invihuent joyeusement à se join­
dre a eux. Les soldais refusaient poli­
ment 1 myitaiion. Il est jute de citer un 
fait caractéristique de lovauté, il a eu 
heu vis-a-vis de la porté de Bucking- 
ham-lalace: deux individus s’apprê­
taient a lancer des projectiles contre les 
lampes, vis-a-vis de la grande entrée 
du palais. Plusieurs voix s’écrièrent: 
iNon. non I Et un homme, qui paraissait 
exercer I influence d’un meneur, cria :
« Vous exposerez la pauvre senti­
nelle . » I s s  abstfnrentimmédiatement,
soi'tirent du pare par la grille de Buo- 
kmgham. et débouchèrent dans West­
minster. par Vork-Street. Le corps de 
la division L ies atteignit ; les consta­
bles tirèrent leurs gourdins et tombè­
rent pele-mele sur eux. Pendant quel- 
qaes minutes, le combat fut assez géné­
ral ; mais les bâtons des poücemen se 
trouvont plus durs que les têtes des dé­
linquants, ceux-ci prirent la fuite, lais­
sant une vingtaine des leurs estropiés 
et blessés entre les mains de leurs vain- 
q leurs.

. Toutefois, la déroute ne s’arrêta 
pas là, car, à divers intervalles, pen­
dant la nuit, ils se rassemblèrent sur 
d’autres points et continuèrent leur 
œuvre de destruction. A onze heures 
environ, un groupe de ces hommes pas­
sa par Tralàlgar-Squasa, Regem-Street. 
Piccadilly, ou ils renversèrent toute la 
rangée aes lampes à go/., le long de 
Grean-Park. jusqu’à Uyde-Park-Corner. 
Là, ils donnèrent un salut d’adieu au 
duc de Wellington, en ne brisant qu’une 
seule lampe placée à la partie supérieure 
de rentrée principale. Ils firent ensuite 
subir le même traatement à la résidence 
du marquis de Northampton et aux mai­
sons voisines. Les principales stations 
du West-End sont encombrées de pri­
sonniers.

— On mande de Munich, le 3 mars 
« Lu générale battait avant une heure 

efdemie. Les perturbateurs ne s’étaient 
point disperses, mais divisés. Iis ont 
parcouru la ville par groupes de cin­
quante à cent, en faisant un bruit af­
freux. Quelques groupes étaient précé­
dés de drapeaux blancs. Des pierres oaf 
été lancées du jardin de la cour dan.s 
les fenêtres du nouveau palais. On a 
élevé des barricades dans toutes les 
avenues pour empêcher le passage des 
cuirassiers. La garde du poste princi­
pal avait arrêté un des perturbateurs, 
meis on l’a relâclié sur la menace que 
tout serait brisé. La garde bourgeoise 
s'est réunie ; elle a envoyé de fortel pa­
trouilles dans la ville ; les troupes la se­
condent. Partout on entend crier : Vive 
la République ! Vive la liberté de l’Alle­
magne.' «

— Le payement du semestre des 
rentes 5, 4 1(2 et 4 p. 100 a commencé 
le 6 murs. Il a été acquitte dans la jour­
née une somme totale de 3,893,916 fr.
90 cent, afférente à 5,843- inscripliwis 
de rentes.
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de rentes.

— Un de nos artistes les plus distin­
gués, M. Gosse, nous adresse la lettre 
suivante qui nous parait digne d’atten­
tion :

• Après la glorieuse révolution qui 
vient de s’accomplir d’une manière si 
miraculeuse, tout bon citoyen doit 
chercher ^ soulager la classe ouvrière 
si digne de toutes nos sympathies. Je 
propose que pendant toute la durée de 
l'Exposition de peinture au Louvre, le 
samedi de chaque semaine soit consa­
cré à une bonne œuvre. On ferait payer 
un franc par personne. Le montant de 
ce tribut volontaire serait remis aux 
autorités municipales. »

— la chambie des mises en accusa­
tion de la cour d’appel de Paris a évo­
qué l’instruction des dévastations et 
aes incendies commis sur la ligne du 
chemin de fer du Is'ord, et a délégué M. 
le conseiller Fouché pour procéder à 
l'information.

— Comment le roi Charles-Aiberl. 
qui a été le premier à suivre l'élan de 
Pie IX pour l’indépendaDce italienne, 
n'a-E-il pas, à l’exemate dusage et ma­
gnanime pontife, fait précéder les réfor­
mes introduites clans ses Etats par une 
amnistie générale ?

Cet acte important aurait nécessaire­
ment produit la fusion et rutiion de tous 
les citoyens sardes, et eût ôté, aux yeux 
des étrangers et des nationaux, une iren- 
vb incontestable des bonnes disposi­
tions du princo réformateur.

Nous arons d’abord pensé que Char­
les-Albert se trevuvait maîtrisé par les 
conseils de l'exécrable di'd .matie Gui- 
roi. dont les allures tendaient à provo-. 
quer un état permaii''nt d'hoslililô entre 
les princes et leurs peuples, maisaujo.u- 
d’hui que \eproprio motu du souverain 
réformateur no trouve plus d’entraves, 
qu'il se hâté donc de promulguer celte 
amnisl e si solennellement promise co­
rom popuU.

Tout nouveau délai à cette publica­
tion donnerait indubitablement lieu, non 
à mal interpréter les inienlions de Char­
les-Albert dont le caractère noble et 
loyal n’a point d’arrrière-penaée, mais 
tendrait é faire croire que le roi se trou­
ve influencé par les courtisans timorés 
qui l'entourent, et que ce prince ii’a pas 
devant le« yeux cette vérité de llacine :

U Détestables flatteurs, présent le plus ranesie,
• Que puisse faire aux rois.lJU colère céleste. •
Lci.YatioBol publie la lettre suivantej:

• Monsieur le rédacteur,
" Les propriétaires paient dès à pré­

sent la totalité de l’impôt foncier ; c’est 
bien sans doute, mats ce n’est après 
tout que l’anticipation d’un paiement, 
et le sacrilice consiste seulement dans 
une perte d’intérêts.

— Ce n’est pas assez pour la situation 
actuelle; elle commande de faire davan­
tage.

• n  y a dans la société deux classes 
qui comprennent tout le monde, les 
propriétaires et les locataires. Il ne reste 
en dehors d'elles que ces infortunés qui 
n'ont jamais su ou reposer leur tête, et 
dont la République s’occupe énergique­
ment.

" Il importe que les propriétaires 
fassent pour les locataires quelque chose 
d’immédiat, qui constitue au profit de 
ces derniers un allégement de leurs 
ciiarges en devançant l’augmentation 
inévitable de l’impôt.

— J’ai déclaré ce matin à tousmes lo­
cataires. avec ou sans bail, qu’à partir 
de janvier dernier, et jusqu’à ce que 
r.Vssemblée nationale ait statué sur le

sort de l'impôt foncier, je m’engage à 
réduire d’un sixième le prix de leurs 
loyers.

« Que tous les propriétaires de Fran­
ce, qui par ie cœur ou par la raison se 
rattachent au grand mouvement socia 
qui s’accomplit, fassent de même, et
[)ar là se réalisera sous une de ses faces 
'association du capital et du travail.

« Agréez, monsieur, etc.,
H. Ba u d ,

Avocat, propriétaire, 
a 7 mars 1848. •
— Pour prévenir les sbui qui peu­

vent résultet des quêtes faites à domi­
cile ou des troncs ouverts sans autori­
sation dans divers i unrtiers de Paris, 
on croit devoir rappeler a tous les ci- 
toyeuB que les oiïrandes qu'ils seraient 
dana l'intention de faire au profit des 
blessés, veuves, orphelins et ouvriers 
sans ouvrage, peuvent être déposées 
dans les mairies, dans les fabriques des 
églises ou consistoires, daus les bureaux 
des journaux, i  l’ëlat-major de la garde 
nationale et à la banque de France.

Le Journal d t la Corse àa 29 février, 
publie les dépêches télégraphiques de 
Paris, y compris celle qui annonce la 
formstion du Gouvernement provisoire.
Ajaccio était tranquille, et le préfet, 
M. Fresmeau avait, par une proclama­
tion, demandé le concours de tous les 
hommes de bien pour maintenir l'ordre 
dans le pays.

Lo citoyen Pietry, envoyé en Corse 
en qualité do commissaire du goaverne- 
meni, t 'e it embarqué à .Marseille, le 5, 
à bord du ATrtpoiëon.

— La garde naiionale daRennesvient 
d’envoyer au gouvernement provisoire 
une adresse où elle lui exprime vive­
ment ses sympathies et lui offre son 
concours. Cette ailresse porte cinquante- 
deux signatures d’officiers de tous gra­
des.

— Nous lisons dans la Sentinelle de 
Toulon:

a On nous communique la note sui­
vante :

D On parle de former dans la marine, 
pour les officiers de vaisseaux, un cadre 
de réserve, qui serait destiné à rece­
voir les ofliciers qu’atteindrait désor­
mais la mesure prise sur les limites 
d’âge, et qui, pour sa première forma­
tion, sooomposorait de ceux encore va­
lides que cette mesure arbitraire a at­
teints depuis le ministère de Mackau;

» Celte œuvre réparatrice, qui paraît 
opportune, aurait l'avantage d’économi­
ser les fonds de l'Elal, puisque ces offi­
ciers seraient employés dans les ports et 
arsenaux pour y remplacer les officiers 
en activité qui y sont, et permettrait 
ainsi de rendre à la flotte tes forces'vives 
do son personnel que l’on dépense mal 
à propos dans les places sédentaires; et 
cela n’apportait aucune perturbaiion 
dans ravancemeiil des officiers de la 
flotte, puisque ces nouveaux officiere 
d’étal-major de port n’appartiendraient 
plus à leur cadre d’activité. •

— Le Gouvernement provisoire s’em­
presse de constater, et il le fait avec un 
patriotique orgueil, que la confiance re­
naît parto'Jt par le devoûment. Des ver­
sements considérables ont été faits à la 
chisse d’épargne. Le.s citoyens mettent 
le plus noble empressement à payer 
leurs impôts par anticipation.

Tout concourt à prouver que le cré­
dit va se rétablir, et témoigne de quelle 
puissance morale est investi un gouver­
nement qui ne cherche sa force que dans 
Tunion des cœurs, le concours des vo­

lontés, la représentation de tous les in­
térêts; en un mot, la liberté.

— Les citoyens armés qui composaient 
la garde de l’hôtel de ville, sous la di­
rection de leurs chefs . MM. Rey et Beau­
mont, ont pris unenoble détermination, 
celle d’abandonner aux veuves, aux or­
phelins et aux blessés de Février plu­
sieurs jours de leur solde.

— Plusieurs journaux ont annoncé la 
perte du brick de guerre l’Abeille, em­
ployé dons la station des côtes occiden­
tales d’Afrique.

Cette nouvelle est malheureusement 
confirmée pjir un rapport de M. Mon- 
tagniès de la Roque, datée de Fernan- 
do-Po, le 8 janvier 1848.

Le brick rAbeille s’est perdu le 11 dé­
cembre dernier, à six heures et demie 
du soir, dans le golfe de Bénin, devant 
le fort de Quitta.

Mais nous sommes heureux d’ap­
prendre aux familles des marins em­
barqué sur ce bâtiment qu’il n’y a eu 
ni victimes, ni blessures après d’aussi 
rudes épreuves,

Tout le personnel de l’Abeille a été 
aéparti à'bord de divers bâtiments qui 
ont été dirigés du golfe de Bénin sur 
Gerée.

— MM. Lesseré, Clément. Moins. 
Moulins, P. Petet, Hibb.ack, C. Lorin, 
Demongeot, E. Vermot, Pelvilainet Ch. 
Lagrange, membres de la commission 
de secours mensuels aux condamnés 
républicains et à leurs familles, à la 
suite d’une délibération prise à l’una- 
nimité, se sont présentés au gouverne­
ment provisoire et lui ont demandé une 
réponse sérieuse à la lettre adressée en 
leur nom par M.M. Lagrange, fondateur, 
et M. Hibbaok, caissier.

11 a été répondu à la commission, par 
les membres du gouvernement, qu’ils 
considèrent comme un devoir sacré 
la République, non pas seulement de 
venir au secours des citoyens qui ont 
fait tant de sacrifices à la cause répu­
blicaine et de leurs familles, mais de 
proclamer hautement leurs droits im­
prescriptibles à lareconnaissance de la 
patrie. En conséquence. M. .Vlbert, 
membre du gouvernement provisoire; 
a été chargé de s’entendre avec la com­
mission pour prendre toutes les mesu­
res nécessaires à l’accomplissement de 
ce grand acte de justice.

— On a répandu le bruit à Ih Bour­
se que la maison Gouin pourrait re­
prendre ses paiemens.

Sans garantir ce bruit, nous ne pou­
vons que désirer qu’il se réalise.

— Au nombre des citoyens qui se 
sont le plus particulièrement distingués 
dans les journées des 23 et 2 4 lévrier, 
on cite Louis Moyeux, garde-chasse. 
Ce citoyen, âgé de trente-trois ans, et 
père de deux enfans en bas-âge, a été 
des premiers à construire les barrica­
des. 11 a pris ensuite une part active à 
la prise de possession de la caserne du 
quai d’Orsay et de l’Ecold-lIilitaire. 11 
s’est aussi fait remarquer place du Pa­
lais-National. Louis Moyeux était déjà 
porteur de trois médailles pour traits 
de courage et d’humanité.

— Ce soir, aux Funambules, pre­
mière représentation de Pierrot mi­
nistre, grande pantomime républicaine, 
par un pair de France sans ouvrage.

L'un des rédacteurs, L.VBERGE.
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